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amène la nécessité que la classe 
ouvrière s’organise en une 
force politique et sociale indé-
pendante. La situation actuelle 
est caractérisée par le refus de 
l’élite impérialiste dominante 
de reconnaître les droits de la 
classe ouvrière et de faire res-
pecter un équilibre dans les 
rapports de classe. Cela crée un 
État d’anarchie dans lequel les 
monopoles se déclarent souve-
rains et en droit de prendre des 
décisions unilatérales et de les imposer aux travailleurs. Les gou-
vernements et les institutions d’État le facilitent au nom de la pros-
périté économique et de la stabilité.

L’anarchie a la violence pour corollaire. Une fois que les 
normes établies sont rejetées, les travailleurs n’ont plus aucun 
recours pour résoudre leurs problèmes et ceux de la société. 
Quand ils défendent leurs droits, leur résistance est criminalisée. 
Le crime et châtiment devient l’optique par défaut. Au lieu de 
régler les problèmes sur la base de ce qu’on appelle la libre négo-
ciation collective entre la classe ouvrière et ceux qui possèdent et 
contrôlent les forces productives socialisées, les gouvernements 
imposent des limites arbitraires sur ce que les travailleurs peuvent 
et ne peuvent pas faire. Pour maintenir les apparences on dit que 
cette façon d’imposer l’austérité antisociale est un progrès de la 
démocratie.

La récente décision de la Cour suprême sur les conventions col-
lectives dans la fonction publique illustre bien ce qui se passe. La 
Cour a refusé d’entendre une contestation d’une loi adoptée par 
le parlement canadien en 2009 qui modifiait rétroactivement les 

conventions collectives des em-
ployés de la fonction publique 
fédérale et annulait les augmen-
tations de salaires négociées.

La Cour suprême a main-
tenu le jugement de la Cour 
d’appel du Québec à l’effet 
que la constitution ne reconnaît 
pas à ces employés le droit de 
contester des décisions budgé-
taires du conseil des ministres. 
« En présumant que la loi [sur 
le contrôle des dépenses de 
2009] sape la liberté d’associa-

tion, elle demeure justifiée, écrit la juge de la Cour d’appel du 
Québec Nicole Hesler au sujet de la décision maintenue par la 
Cour suprême. C’est une législation acceptable dans une société 
libre et démocratique. »

La décision rejoint un cas semblable concernant des membres 
de la GRC qui avaient négocié une augmentation de salaire pour 
ensuite se la faire refuser unilatéralement par le Conseil du tré-
sor. Cela veut dire que dorénavant, tout ce que le gouvernement 
décide comme mesure budgétaire pour le compte des monopoles 
a force de loi. Celle donne à la libre négociation collective une 
toute autre signification.

La classe ouvrière a appris par l’expérience directe et par la 
sagesse cumulée de nombreuses années de lutte de classe que ce 
n’est que lorsqu’elle agit comme une force organisée indépen-
dante qu’elle peut défendre ses droits, resserrer les rangs et en-
gager des actions planifiées qui mènent à l’établissement d’une 
nouvelle direction pour le pays, une direction prosociale. Le défi 
est maintenant d’organiser et de bâtir une opinion publique en 
opposition à la destruction et à l’anarchie de l’élite dominante.

Bâtissons le nouveau !
La classe ouvrière a besoin d’organisations et d’institutions 

indépendantes. Celles-ci doivent être des champions des droits 
et de la justice et des bastions contre les actions et les influences 
négatives de l’élite impérialiste dominante. Sans sa propre voix 
et ses propres institutions sur les différents fronts, le mouvement 
de la classe ouvrière ouvre le flanc à la propagande et aux actions 
antiouvrières de l’élite impérialiste dominante et de ses agences 
qui ont pour fonction de faire primer le droit de monopole.

Il manque la reconnaissance officielle des droits que tous pos-
sèdent du fait qu’ils sont des êtres humains. On assiste plutôt à 

la limitation de ces droits en fonction de critères basés sur des 
intérêts monopolistes privés qui mène à une concentration du 
pouvoir politique dans les mains d’un groupe toujours plus res-
treint d’individus. Cela s’accompagne d’un tapage antiouvrier et 
antisocial continuel. Tout cela souligne la nécessité de bâtir les 
médias de masse, les instituts de recherche et les organes de pro-
motion et de sensibilisation de la classe ouvrière. Tout progrès 
dans ce sens permet à la classe ouvrière d’occuper l’espace du 
changement et de l’agrandir. C’est défendre les droits de tous 
avec une envergure de masse et c’est préparer les travailleurs à 
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mener le pays dans une nouvelle direction prosociale.
Les élites dominantes voudraient que la classe ouvrière se satis-

fasse de constamment plaider pour des faveurs. Comment les tra-
vailleurs peuvent-ils créer leur propre leadership de classe, surtout 
parmi les jeunes, s’ils comptent sur les institutions politiques, éco-
nomiques, sociales, culturelles et caritatives de l’élite dominante 
pour défendre leur bien-être et leurs droits ? L’élite dominante 
ne va pas renoncer à défendre ses intérêts privés. Les institutions 
basées sur le privilège de classe, sur l’exploitation de la classe 
ouvrière et la construction d’empire ne peuvent pas être les voies 
du pouvoir par le peuple, pour le peuple et émanant du peuple. 
Pour changer leur objectif, elles doivent changer leur condition 
économique, politique et sociale, mais elles n’ont ni le désir ni la 
capacité de le faire.

L’élite dominante a mis le droit de monopole et l’édification 
d’empire aux commandes de tout au Canada. On le voit dans le 
recul de l’édification nationale imposé par des accords de libre-
échange conçus et contrôlés par les monopoles mondiaux et dans 
la suffocation politique, militaire, sociale et culturelle du Canada 
dans les États-Unis des Monopoles d’Amérique du Nord et l’em-
pire américain, avec ses crises économiques périodiques et ses 
guerres constantes.

Nous assistons depuis quelque temps à la montée du droit de 
monopole et de l’édification d’empire des monopoles mondiaux les 
plus puissants au sein du système impérialiste d’États, où sont atta-
qués les droits de tous, y compris même les droits de propriété des 
petits propriétaires.

Les droits dans une société civile capitaliste fondée sur les 

droits de propriété et l’édification nationale ont été supplan-
tés par le droit de monopole et l’édification d’empire. Ils ne 
peuvent pas être rescapés ou rétablis dans leur forme antérieure. 
La défense des droits humains en opposition au droit de mono-
pole nécessite un vaste mouvement populaire mené par la classe 
ouvrière. Le but est de renouveler la démocratie sur la base de 
l’affirmation du facteur humain/conscience sociale et de l’édi-
fication nationale basée sur le contrôle des forces productives 
socialisées par les véritables producteurs, ceux qui font le travail, 
et leurs organisations.

Comment cela est-il possible sans que le mouvement de la classe 
ouvrière ne saisisse dans toute sa profondeur la nécessité d’assu-
mer son leadership, sa pensée, ses organisations et ses institutions 
pour priver l’élite impérialiste dominante de son pouvoir de priver 
le peuple de ses droits ? C’est à la responsabilité sociale de la classe 
ouvrière et de sa direction.

À l’occasion de la Fête du travail 2016, le Centre ouvrier du 
PCC(M-L) salue tous les travailleurs et leurs organisations à tra-
vers le pays qui luttent pour leurs droits et pour la justice sociale. 
Le Centre ouvrier s’engage à intensifier son travail pour renforcer 
la politique indépendante de la classe ouvrière et bâtir les orga-
nisations et institutions dont a besoin le mouvement de la classe 
ouvrière pour s’armer du matériel de pensée qu’il lui faut. Comme 
contribution dans ce sens, le Centre ouvrier publiera Forum ou-
vrier sur une base hebdomadaire et poursuivra ses rencontres et 
échanges d’information sur des sujets d’intérêt pour le mouvement 
ouvrier. Pour participer à ce travail, contactez le Centre ouvrier à : 
centreouvrier@cpcml.ca.

Défendons les droits que tous possèdent du fait qu’ils sont humains et bâtissons
une nation moderne avec une direction prosociale !

Arrêtez de payer les riches ! Augmentez les investissements dans les programmes sociaux !
Oui au secteur manufacturier, non à la destruction nationale !

Défendons la dignité du travail !
Notre sécurité est dans la lutte pour les droits de tous et toutes !


